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Depuis le fin de la guerre civile en 2004 la Côte d'Ivoire est divisée entre le nord et le sud. Le dichotomie nord-sud est motivée par des différences religieuses et ethniques. Le nord est principalement musulman et peuplé par les groupes Sénoufo, Mandé (Malinké, Dan, Gouro, Dioula) et Lobi, tandis que le sud est notamment chrétien et peuplé par les groupes Akan (Baoulé, Agni, Abron), Laguné (Ébrié, Adioukrou, Abbé, Atié), et Krou (Krou, Bété, Guéré). 
Durant la présidence de Félix Houphouët-Boigny de 1960 à 1993 – l'année de sa mort –ces groupes vivaient ensemble en paix. Le président Houphouët-Boigny était le père du mouvement pacifique pour l'indépendance de la Côte d'Ivoire. Il menait une politique des "frontières ouvertes" vis-à-vis des travailleurs du Mali et de la Haute-Volta (Burkina Faso). "Le Vieux", comme le président Houphouët-Boigny était affectueusement surnommé, était un maître dans l'art de garder l'équilibre entre les intérêts régionaux en Côte d'Ivoire. Il maintenait des relations étroites avec la France. Dr. Alassane Ouattara était premier ministre de 1990 à 1993. 
Après le mort du président Houphouët-Boigny, son successeur, Henri Konan Bédié, a mis en œuvre une politique d' "Ivoirité", qui a introduit une distinction entre les Ivoiriens soi-disant "indigènes" ou "purs" et les immigrants ou colons – y compris ceux qui sont des descendants de plusieurs générations d'immigrants qui venaient du nord, en particulier le Mali et le Burkina Faso. Á la suite de cette politique les tensions ethniques se sont accrues. La classification de la population était visible dans l'inégale répartition de la propriété foncière. Des groupes du sud possédaient beaucoup de caféières et de plantations de cacao et d'huile de palme et embauchaient des travailleurs en provenance du nord. En 1995, les tensions sont devenues violentes suites aux tueries perpétrées envers les Burkinabés durant les émeutes ethniques. 
La classification a eu un impact politique pendant les élections de 1995. Alassane Ouattara fut empêché de se présenter à la présidence en raison de fausse allégations (en particulier qu'il serait né en Burkina Faso mais en fait il est né en Dimbokro) et qu'un de ses parents était né en Burkina Faso aussi, ce qui enfreindrait une nouvelle loi conçue pour exclure Ouattara. En outre, 26 pour cent de la population Ivoirienne ne pouvait pas participer activement (poser sa candidature) ni passivement (voter) aux élections car ils descendaient d'immigrants Burkinabés. Les partis d'oppositions boycottaient les élections de 1995 et par conséquent Konan Bédié a gagné. 
Le 24 Décembre 1999, Konan Bédié est destitué à l'occasion d'un coup d'état militaire. Le 29 Décembre 1999, Ouattara est retourné et il parlait "d'une révolution soutenue par toute la population Ivoirienne", non pas d'un coup. Une nouvelle constitution a été approuvée par référendum en Juillet 2000, mais on préservait les règles strictes concernant les candidats présidentiels à moins que les deux parents soient nés Ivoiriens. Par conséquent Ouattara a été disqualifier de nouveau pour les élections de 2000. Robert Guéï s'est approprié la victoire, mais des manifestations de rue l'ont forcé de remettre le pouvoir à Laurent Gbagbo, qui avait gagné 59 pour cent des votes.    

Des troupes Ivoiriennes du nord ont commencé à se mutiner le 19 Septembre 2002. Ils lançaient des attaques dans plusieurs villes, Abidjan inclus, et à midi ils contrôlaient le nord du pays. Le premier soir du révolte, l'ancien président Robert Guéï a été tué. Alassane Ouattara a obtenu l'asile diplomatique à l'ambassade française. Cependant, en 2011, l'organisation Prévention Génocide, un membre de l' Alliance Internationale pour mettre Fin au Génocide, avait déjà notifié le gouvernement français de la probabilité d'un conflit ethnique. Cette organisation avait produit un film, appelé Poudrière Identitaire, (http://www.paperblog.fr/4296290/cote-d-ivoire-poudriere-identitaire-documentaire/), sur le danger de l'idéologie "Ivoirité". Le film avait été diffusé à la télévision nationale et montré aux responsables de la politique étrangère de la France. 
Des forces français qui étaient basées au Port-Bouët (Côte d'Ivoire) sont intervenues immédiatement et ont formé un cordon sanitaire entre les troupes Ivoiriennes du nord et du sud. Guillaume Soro conduisait le Mouvement Patriotique de Côte d'Ivoire qui serais connus plus tard sous le nom "Forces Nouvelles de Côte d'Ivoire", basées à Bouaké. Les forces dans le sud étaient composées de groupes nationalistes aligné avec le Président Laurent Gbagbo et conduites par les Forces Armées de Côte d'Ivoire (FANCI). Des forces militaires français ont été déployées dans le cadre de l'Opération Unicorne et sous le mandat de l'Organisation des Nations Unies (UNOCI). En février 2003 il y avait 3000 troupes, en Novembre 2004 4600. La Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest a aussi envoyé des troupes sous mandat de l'ONU, les casques blancs.  
Durant cette guerre civile il y avait des massacres génocidaires, par exemple a Duékoué, où 2000 civils ont été abattus. Beaucoup d'autre crimes contre l'humanité sont commis par les deux partis au conflit. 
Un accord de paix a mis fin à la guerre en 2004, mais le pays était toujours divisé. Le président Gbagbo restait le président du sud, tandis que Guillaume Soro conduisait le nord. 

Après des années de tergiversations, les élections présidentielles en Octobre et Novembre 2010 ont donné lieu à une nouvelle explosion de violence. Le président actuel, Laurent Gbagbo, a été vaincu par le chef de l'opposition, Alassane Ouattara. Cependant, Gbagbo n' a pas voulu admettre le résultat et s'este barricadé dans la maison présidentielle. Les violences postélectorales ont causé le mort de au moins 3,000 personnes. Tant les Forces Armées de Gbagbo que les Forces Nouvelles de Ouattara ont commis des atrocités. 
Laurent Gbagbo est capturé en Avril 2010. Le 3 Octobre 2011, la chambre préliminaire de la Cour Pénale Internationale (CPI) a autorisé une enquête sur la violence en Côte d'Ivoire. Quelques semaines plus tard un mandat d'arrêt international est délivré contre Gbagbo. Il est imputé pour des crimes contre l'humanité, en particulier meurtre, viol et d'autre crimes de violence sexuelle, persécution et d'autres actes inhumains commis dans le cadre d'une attaque généralisée ou systématique lancée contre toute population civile dans le sens de l'article 7 de la Statut de Rome. Il est extradé vers la CPI à La Haye, où il sera poursuivi. 
Le procureur de la CPI est en train d'enquêter la contribution d'autre membres du gouvernement de Gbagbo et des membres du gouvernment de Ouattara. 

Les crimes qui ont été commis en Côte d'Ivoire au cours de la violence postélectorale peuvent être considérés comme des massacres génocidaires, mais non pas comme un génocide complet. Le mandat d'arrêt délivré par la CPI mentionne explicitement qu'il y a eu des atrocités commises spécifiquement vis-à-vis des communautés ethnique ou religieuse – il faut ajouter que les forces de Gbagbo ont ciblés des groupes nationaux aussi, en particulier les immigrant des pays ouest-Africains. En outre, les attaques faisaient partie d'une politique organisée par Laurent Gbagbo et ses forces. Les meurtres, viols, persécutions et autres actes inhumains étaient donc commis dans l'intention de détruire, en partie, des groupes ethniques, religieux et nationaux dans le sud du pays.  
Les causes profondes de l'éruption de la violence en Côte d'Ivoire ne sont pas résolues, en particulier la profonde polarisation dans ce pays. La mise en place d'une Commission Dialogue, Vérité et Réconciliation est une initiative opportune mais insuffisante. 

C'est pourquoi la Côte d'Ivoire est à la cinquième phase, Polarisation, des 8 degrés de génocide développés par Genocide Watch, car les signes avant-coureurs démontrent qu'il y a des massacres génocidaires potentiels. 
· Genocide Watch demande instamment au gouvernement de la Côte d'Ivoire d'enquêter, de poursuivre et de punir les atrocités commises par les deux partis au conflit, le massacre à Duékoué inclus. Les Forces Républicaines de Ouattara doivent être contrôlées et des auteurs de crimes punis. 

· Genocide Watch invite le gouvernement de la Côte d'Ivoire de souligner et d'établir des institutions nationales transcendantes concernant l'éducation, la musique, le sport, la sécurité nationale. Les communautés religieuses doit organiser des célébrations communes pour des fêtes Musulmanes et Chrétiennes au niveau local. 

· Genocide Watch recommande de s'attaquer aux causes profondes des tensions, particulièrement les conflits concernant les droits de propriétés et les conditions de travail pour les travailleurs des plantations. 

· Avant tout, l'idéologie d'Ivoirité menant à des distinctions fausses entre des Ivoiriens indigènes et immigrants, doit être abolie.
Toutes les informations pertinentes doivent être envoyées à Ivorycoast@genocidewatch.org.

